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À :			Directeurs généraux
De :			Simon St-Onge, la Fédération québécoise des coopératives forestières
Objet :	Notion de « placement interdit » : conséquences sur le REER COOP
									_________________________

Bonjour à tous,

Notion de « placement interdit » : conséquences sur le REER COOP 
[bookmark: _GoBack]
Des modifications apportées aux règles fiscales en décembre 2011 ont des conséquences sur le REER COOP et pourraient faire en sorte que des parts de membres deviennent un « placement interdit » et occasionnant des pénalités importantes pour le détenteur. Dans certains cas, des actions doivent être posées avant la fin mars 2012, d’autres avant la fin juin 2012 et finalement d’autres avant le 31 décembre 2012. Il est très important que vous preniez connaissance de ce qui suit et de consulter votre fiscaliste si un (ou des) détenteur(s) (et ses personnes liées) de parts détient (détiennent) plus de 10% d’une catégorie de parts émises par la coopérative. 

Dans son budget 2011, le gouvernement fédéral a proposé d’élargir aux REER la notion de « placement interdit » qui visait jusqu’ici les comptes d’épargne libre d’impôt (CÉLI). Cette modification, qui a été adoptée en décembre 2011 par la loi C-13 a un impact sur le REER COOP. Les nouvelles règles sont applicables depuis le 23 mars 2011 (date de l’annonce du budget). Parmi les principaux placements interdits on retrouve notamment :
· Un placement dans une entité dans laquelle le rentier a une participation notable, soit : 
· Une action ou une dette d’une société, si le rentier du régime détient 10% ou plus des actions (ou parts) d’une catégorie d’actions de la société ou d’une société qui lui est liée, seul ou avec des personnes avec qui il a un lien de dépendance ;
· Un détenteur de parts qui détient, seul ou avec des personnes liées, 10% ou plus d’une catégorie de parts de la coopérative est considéré détenir un « placement interdit ».
Les coopératives qui n’ont pas beaucoup de membres (on peut penser à celles de 20 membres et moins) peuvent rencontrer cette problématique, particulièrement si une partie des membres sont présents depuis longtemps. Les coopératives de taille plus importante qui ont émis plusieurs catégories de parts privilégiées pourraient aussi se retrouver avec un détenteur qui détient plus de 10% des parts d’une catégorie. 
Les placements interdits sont assujettis à un impôt sur les placements interdits et à un impôt sur les avantages qui sont très élevés. L’impôt sur les placements interdits est de 50% de la juste valeur marchande du placement interdit et l’impôt sur les avantages représente 100% de la valeur du revenu. L’impôt sur les avantages relatifs aux placements interdits est applicable aux revenus (intérêts) gagnés dans le régime enregistré après le 22 mars 2011. Cet impôt s’applique à l’égard de tout placement interdit détenu dans le régime enregistré, même si ce placement n’est pas visé par l’impôt sur les placements interdits en vertu des mesures transitoires. Ce n’est donc pas une situation à prendre à la légère. 

Régime transitoire
Un régime transitoire est prévu pour les placements admissibles au 23 mars 2011 qui sont devenus des placements interdits à la suite du changement prévu au budget 2011. Afin de bénéficier de ces mesures d’allègement, le particulier admissible devra produire un choix auprès des autorités fiscales au plus tard le 30 juin prochain. 

Actions à poser immédiatement
Si une personne (et ses personnes liées) détient plus de 10% d’une catégorie de parts de la coopérative, consultez un fiscaliste pour être conseillé sur les gestes à poser. 

Actions à poser avant le 30 mars 2012
Si une personne (et ses personnes liées) détenait plus de 10% d’une catégorie de parts au 22 mars 2011 et que la coopérative a versé des intérêts en 2011. Il pourrait être nécessaire que les intérêts soient retirés du REER avant le 30 mars 2012 pour éviter l’impôt sur les avantages. 

Actions à poser avant le 30 juin 2012
Les placements admissibles au 23 mars 2011 qui sont devenus des placements interdits à la suite du changement de législation bénéficient d’un régime transitoire, mais les placements acquis après le 23 mars 2011 ou qui sont devenus interdits après le 4 octobre 2011 sont assujettis à l’impôt.
Les détenteurs de placement interdit qui désirent utiliser les modalités du régime transitoire doivent déclarer leurs placements interdits avant le 30 juin 2012. Un formulaire de l’ARC est prévu à cet effet (RC341 F).



Actions à poser avant le 31 décembre 2012
Les coopératives qui peuvent effectuer des rachats pour régulariser la situation (placements admissibles qui sont devenus interdits le 23 mars 2011) ont jusqu’au 31 décembre 2012 pour le faire sans que le détenteur n’ait à payer une pénalité. Pour les coopératives qui ne peuvent racheter de parts à cause de l’article 38 de la loi sur les coopératives, la mesure transitoire semble la seule option. 

Pour l’avenir
Il faut être conscient que les rachats de parts (rachat du RIC, départ à la retraire, etc.) font baisser le total des parts et que certains détenteurs pourraient se retrouver avec plus de 10% des parts à la suite du rachat d’un autre détenteur. Les coopératives devront donc faire un suivi serré pour s’assurer que tous les détenteurs (et leurs personnes liées) demeurent sous la barre des 10% en tout temps.

En conclusion
J’espère vous avoir convaincu de l’importance de consulter un fiscaliste sur cette question si votre coopérative est touchée. Si c’est le cas, SVP m’aviser pour que nous puissions documenter les impacts réels. Nous travaillerons de concert avec le Conseil québécois de la coopération et de la mutualité (CQCM) pour tenter de faire modifier l’application de cette mesure dans les coopératives.  






Simon St-Onge, ing.f, MBA
Conseiller en gestion
